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DÉVELOPPEMENT

Depuis plusieurs années, la politique en faveur des 
personnes handicapées constitue l'une des priorités des 
autorités publiques à tous les niveaux de pouvoirs.

Une série de mesures sociales et fiscales ont été mises 
en place et des systèmes d'intervention financière et 
matérielle ont été instaurés afin de faciliter le quotidien 
de ces personnes à mobilité réduite et leur assurer une 
plus grande autonomie dans leur vie sociale et profes-
sionnelle.

Néanmoins, certaines discriminations demeurent.

C'est par exemple le cas pour l'arrêté du Gouverne
ment wallon du 4  février 2004 qui fixe les conditions 
et les modalités d'intervention d'aide matérielle à l'inté
gration des personnes handicapées.

Cet arrêté prévoit une prise en charge de tout ou par-
tie des dépenses liées à l'aide matérielle individuelle 
nécessaire à la personne handicapée pour son intégra
tion sociale.

Ces appareils sont très variés. Il peut s'agir par exem
ple de prothèses, d'orthèses, de béquilles, de tribunes, de 
fauteuils roulants pour les personnes à mobilité réduite 
ou de réveils avec lampe flash ou vibreur pour les per-
sonnes malentendantes, de cannes pour les aveugles, de 
certains aménagements pour le lieu de vie ou encore de 
volants adaptés pour les voitures et même dans certains 
cas, d'ordinateurs …

La liste des appareils visés par cette législation est 
très longue et les auteurs de la présente proposition ne 
peuvent bien évidemment que s'en réjouir.

Néanmoins, il est une condition d'octroi de l'inter
vention qui est inacceptable : celle qui prévoit que, pour 
la personne ayant atteint l'âge de 65 ans au moment de 
l'introduction de la demande d'intervention, l'aide ne 
peut être accordée que si les frais découlent du handicap 
constaté par l'Agence avant l'âge de 65 ans.

D'une part, un accident qui demande une intervention 
technique peut survenir après cette date; d'autre part, la 
personne n'a peut-être rien demandé avant 65 ans mais 
constate, après cette date, une aggravation importante de 
son handicap.

Dans tous ces cas, aucune intervention matérielle 
n'est octroyée !

Alors que l'on proclame partout la nécessité de main-
tenir les aînés le plus longtemps possible dans la société 
active, l'application de la réglementation de la Région 
wallonne fait exactement le contraire.

C'est la raison pour laquelle la présente proposition 
modifie le décret du 6 avril 1995 de la Région wallonne 
afin de permettre l'octroi d'aide technique quel que soit 
l'âge auquel le handicap est constaté.

Article unique

L'article 6, 3o, du décret du 6 avril 1995 est remplacé 
par la disposition suivante :

« 3o  des aides techniques et des appareillages favori-
sant l'autonomie et la mobilité de la personne handicapée 
quel que soit l'âge auquel le handicap est constaté ».

� Ch. Bertouille
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